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Résumé

Le besoin d’une réforme commerciale importante entre l’Union européenne et les pays ACP et d’une mise en conformité aux règles du système commercial multilatéral au regard de la dérogation accordée par l’OMC jusqu’en décembre 2007 a été exprimé par les parties signataires de l’Accord de Cotonou. Aussi, ont-elles convenu en 2000 de négocier un accord commercial atypique, l’Accord de Partenariat Economique (APE), accompagnant aux réformes tarifaires un ensemble de réformes de développement, à convenir, destinées à faciliter la nécessaire intégration progressive et harmonieuse des pays ACP dans l’économie mondiale.

Les négociations entre l’Afrique de l’Ouest et l’Union européenne ont réellement débuté en octobre 2003 lors de l’adoption de la feuille de route des négociations. En février 2007, seule la première phase des négociations portant sur la définition des domaines d’intervention des réformes avait été bouclée. Les phases 2 et 3 portant respectivement sur les négociations tarifaires et la rédaction du texte législatif de l’accord devraient être réalisées avant fin décembre 2007 afin d’éviter toute menace de panel en provenance de pays non ACP discriminés par les avantages commerciaux offerts par l’UE aux pays ACP.

Consciente des enjeux, mais également préoccupée par le lien stratégique entre l’APE et l’aide au développement, la CEDEAO, mandatée par l’Afrique de l’Ouest pour négocier l’Accord, s’était engagée à respecter le délai du 31 décembre 2007 sous les conditions suivantes :

I. l’élaboration conjointe des programmes d’amélioration de la compétitivité et de mise à niveau et leur financement par l’UE ;

II. la négociation d’un calendrier d’accès au marché qui induit une asymétrie de désarmement et la couverture des produits en faveur de l’Afrique de l’Ouest, et,

III. l’élaboration de l’Accord.

Concernant le point I, la CEDEAO, l’UEMOA et l’Union européenne travaillent conjointement, à un niveau régional, sur l’élaboration des programmes régionaux destinés à appuyer la mise à niveau et l’amélioration de la compétitivité de l’Afrique de l’Ouest. Le Commissaire européen chargé du Développement a également validé en février 2007 la création d’un Fonds Régional APE destiné à absorber l’impact fiscal net de l’APE, à appuyer les réformes liées directement à l’APE, et à soutenir la mise à niveau des secteurs de production. Enfin, la CEDEAO et l’Union européenne ont lancé en avril 2007 le processus de négociation du projet de texte législatif (point III).

Le respect de l’échéance 2007 et une signature préparée impliquaient également une mobilisation forte des Etats membres de l’Afrique de l’Ouest sur deux points essentiels. Il revient en effet aux Etats membres d’une part, d’identifier au niveau national les produits qu’ils jugeront sensibles et à protéger par un calendrier du démantèlement tarifaire, à soumettre à la CEDEAO pour arbitrage (point II), et d’autre part, de définir eux-mêmes leurs propres besoins de réformes et de mesures d’accompagnement, en toute complémentarité avec les appuis régionaux (point I).

En Côte d’Ivoire, pays non PMA, la non conclusion de l’Accord fin 2007 reviendrait à échanger avec l’Union européenne sous le régime du Système de Préférences Généralisées (SPG). Sous ce régime SPG, 36% des exportations seraient alors affectées, notamment des postes aussi importants que les conserves de thon, le cacao, les ananas et les bananes. Cette situation aurait affecté significativement le PIB et aggravé la pauvreté en Côte d’Ivoire. 
Face à cette éventualité, et eu égard à l’imminence du délai et la gravité des implications sur ses exportations, la Côte d’Ivoire, pays non PMA, a paraphé un accord d’étape le 7 décembre 2007 avec l’union Européenne -suivi en cela par le Ghana le 31 décembre 2007, en parfaite cohérence avec les dispositions de la CEDEAO et de l’UEMOA.

Ce paraphe salvateur a donné un coup d’accélérateur qui devrait permettre à la CEDEAO d’aboutir à un APE régional global aux termes des mois à venir. Cet acte historique fait de la Côte d’Ivoire à la fois l’Etat catalyseur des mesures de réformes économiques et commerciales (1) et de l’approfondissement de l’intégration régionale (2) à engager dans le cadre de l’APE. 

Le Programme des négociations à venir de la Côte d’Ivoire vise la finalisation de l’accord d’étape paraphé le 7 décembre 2007, la poursuite de la sensibilisation des acteurs impliqués aux enjeux de l’APE aussi bien au plan national que régional, la contribution à la construction d’une position de négociation régionale concertée sur la liste et le calendrier du démantèlement tarifaire et l’identification des réformes à mettre en œuvre. 

Les principaux résultats attendus porteront, d’une part, sur l’effectivité de l’accord d’étape assorti notamment du calendrier effectif de démentiellement des tarifs établi, des mesures d’accompagnement évalués, de l’impact fiscal net établi et d’un répertoire des réformes à mettre en œuvre élaboré, et d’autre part, sur l’accélération de l’intégration régionale. Oui, pour nous, l’APE est une réelle chance historique pour la Côte d’Ivoire et pour l’Afrique en général de rentrer dans cette phase accélérée de la mondialisation de façon réglementée et responsable. Toutefois, tout dépendra de l’usage fait de l’opportunité qu’offre par l’APE et de nos capacités à faire face à nos contraintes et à nos faiblesses.
I. Introduction 

En adoptant les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) lors du Sommet du Millénaire de l’an 2000, la communauté internationale– soit 189 Etats – s’est fixée une feuille de route ambitieuse dans le but de réaliser des avancées déterminantes, d’ici 2015, dans la réduction de la pauvreté dans le monde. Les Accords de partenariat économique (APE) entre l’Union européenne (UE) et les Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (Etats ACP) sont l’un des instruments dont nous disposons pour atteindre cet objectif. 

Les Etats ACP sont liés à l’Union européenne par une relation de longue date et de partenariat L’Accord de Cotonou (2000) est aujourd’hui l’accord le plus complet au monde en matière de développement : il concerne un total de 105 Etats, soit 78 Etats ACP et 27 Etats membres de l’UE. En outre, les Etats ACP s’impliquent dans d’autres groupements régionaux qu’ils ont créés. C’est le cas pour les Etats d’Afrique australe (SADC) et dans la région des Caraïbes (CARICOM) ainsi que, dernièrement, avec la refondation de l’Union africaine en 2002 : il s’agit d’avancées importantes sur la voie de l’approfondissement de l’intégration politique. 

Si l’on veut, toutefois, atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement dans l’ensemble des régions ACP d’ici 2015, la dynamique politique doit être encore davantage suivie d’une dynamique économique et commerciale. Car la base du développement durable est une croissance économique suffisante et des augmentations de prospérité qui profitent aux populations. Pour que la croissance économique aboutisse à de meilleures conditions de vie pour la population, les institutions doivent être performantes et la gouvernance responsable. Par ailleurs, les espaces économiques doivent gagner en taille; il convient également de diversifier la production et de supprimer les entraves commerciales, ce qui améliore la compétitivité des Etats ACP dans le commerce mondial
. 

Alors que, dans l’ensemble, on observe une augmentation de la part des pays en développement dans le commerce mondial, les Etats ACP continuent d’occuper une place marginale dans l’économie mondiale. Cela vaut encore plus pour les 50 pays les moins avancés (PMA), dont 40 comptent parmi les Etats ACP. 

Une autre double caractéristique des Etats ACP est la faible proportion de biens transformés parmi les produits exportés et, phénomène lié, la forte dépendance vis-à-vis des exportations d’un nombre réduit de matières premières agricoles et minérales. Aux îles Fidji, par exemple, les exportations de sucre représentent 87% de l’ensemble des exportations vers l’UE. Au Rwanda et au Burundi, la situation est similaire avec le café qui représente 80% des exportations. 

Néanmoins, les biens primaires sont soumis à d’énormes fluctuations des prix sur les marchés internationaux des matières premières. Alors que des pays tels que le Nigeria profitent de l’augmentation des prix du pétrole, d’autres Etats font face à une baisse des prix des matières premières agricoles : c’est le cas pour le Burundi, avec le café, ou pour le Mali, avec le coton. Face à la dépendance de la plupart des Etats ACP vis-à-vis des recettes en devises générées par l’exportation de leurs matières premières, les fluctuations des prix sont un facteur d’insécurité pour les recettes publiques. De moindres recettes font ensuite défaut pour investir dans le secteur industriel ou les systèmes sociaux.

Il est également possible de tirer des conclusions sur la participation des Etats ACP au commerce mondial lorsque l’on considère les investissements directs étrangers (IDE) en Afrique : certes, les flux d’IDE étaient quasiment deux fois plus importants en 2005 qu’en 2004 (31 milliards de dollars comparés à 17 milliards) ; pourtant, seuls 3 % des investissements mondiaux continuent d’être réalisés en Afrique. Même si les investissements sont réalisés dans divers secteurs, la part du lion revient à la production pétrolière : en ce qui concerne les deux premiers bénéficiaires d’IDE parmi les Etats ACP africains, à savoir le Nigeria et le Soudan, respectivement 80 et 90 %des IDE ont été investis dans ce secteur. 

Les Accords de partenariat économique (APE) peuvent apporter une contribution non négligeable à l’éradication des problèmes décrits et à la réalisation des OMD. Il est impératif de lier de manière cohérente les politiques du développement, commercial et agricole de l’Union européenne pour participer pour une part substantielle à l’organisation juste de la mondialisation. 

II. Les APE : Vision, objectifs et niveaux d’impact 

2.1. Vision globale de l’Accord de Partenariat Economique 

L’originalité de l’APE est qu’il s’agit d’un processus, d’un modèle de développement à construire en partenariat avec chaque Région, pour aboutir, selon les termes de l’Accord de Cotonou, « progressivement et harmonieusement » à l’intégration des économies ACP dans l’économie mondiale. Autrement dit de s’adapter aux règles OMC, mais aussi à la concurrence internationale, où les adversaires commerciaux sont en réalité les autres blocs du Sud, avec lesquels la Côte d’Ivoire doit irrémédiablement s’adapter pour conserver ses marchés intérieurs (riz, huile de palme, coton, sucre) et ses marchés d'exportation. L'APE est avant tout un modèle de développement pour les pays ACP, adapté à la concurrence mondiale et aux contraintes du système commercial multilatéral. 

Pour une intégration progressive et harmonieuse, l’APE ambitionne une approche désormais intégrée du commerce et du développement. Il consiste à traiter, régions par régions en considérant les Etats (et non plus au niveau tous ACP), outre les questions tarifaires, l’ensemble des questions liées au commerce et au développement afin de faciliter et d’adapter l’intégration des économies dans la concurrence internationale. Le système de préférences de Lomé ne laisse pas d’autre alternative aux pays ACP que celle de s’intégrer et d’améliorer leur compétitivité. Ceci impose une restructuration graduelle mais nécessaire des économies qui opèrent désormais dans une dynamique mondiale caractérisée par l’érosion des préférences. 

Dans cette perspective, l’APE doit combiner au démantèlement tarifaire un ensemble de réformes dans le domaine notamment de l’intégration régionale (2.1.1), de bonne gouvernance économique (2.1.2) et Financière (2.1.3) capables de favoriser le développement économique et commercial des pays et des régions.

2.1.1. Approfondissement de l’intégration régionale 

L’originalité de l’APE est de renforcer l’intégration régionale afin d’installer une adaptation graduelle des économies. Intégration en deux temps. Entre les pays CEDEAO tout d’abord, et avec le reste du monde ensuite. L’intégration régionale a deux vertus que la Côte d’Ivoire se doit de saisir si elle veut entrer progressivement et harmonieusement dans l’économie mondiale et retrouver la croissance par l’exportation. L’intégration régionale ouvrira, tout d’abord, l’accès à un marché ouest africain de 250 millions d’habitants sur lequel la Côte d’Ivoire dispose d’atouts majeurs pour en tirer des bénéfices significatifs. 

L’élimination des obstacles entre les pays voisins et la mise en place d’une réelle intégration favorisera des échanges commerciaux et renforcera la croissance économique. Forte de ces infrastructures de transport, de finance, de télécommunication, de son capital humain, de son tissu économique et de son rôle déjà prépondérant dans l’économie régionale, la Côte d’Ivoire part gagnante sur l’exploitation de ce marché potentiel. L’intégration régionale créera, également, de plus grands marchés, plus attrayants pour les investisseurs opérant dans un cadre réglementaire à harmoniser et à sécuriser. Il s’agira de transformer l’Afrique de l’Ouest en un pôle d’attraction économique qui attire les investissements et qui mobilise l’initiative privée. 

2.1.2. Bonne gouvernance économique

L’enjeu majeur de l’intégration et de l’APE lui-même, est assurément la création d’un environnement des affaires favorable capable d’élargir les marchés et d’attirer les investissements nationaux et étrangers, afin de créer de la richesse et de l’emploi au bénéfice de la population. Les réformes institutionnelles et les pratiques sur le terrain devront favoriser le développement du secteur privé, afin que les entreprises puissent opérer dans un environnement économique et juridique efficace et transparent. Il faudra faire en sorte qu'un entrepreneur ivoirien puisse exporter librement et sans tracasseries sur un marché CEDEAO. Il faudra également faire en sorte qu'un investisseur extra-CEDEAO choisisse d'investir en CEDEAO, et de préférence en Côte d'Ivoire, plutôt que dans un autre pays.  

C’est ce qu’ambitionne le volet économique de l’APE : il prévoit, dans un premier temps, de renforcer l’effectivité des zones de libre échange UEMOA et CEDEAO, pour qu’un opérateur économique puisse élargir son marché et exporter librement hors de son pays. C’est le premier pas pour un environnement des affaires favorable au sein d’une intégration régionale effective.

Il prévoit ensuite de renforcer l’environnement des affaires, et notamment l’approfondissement, l’harmonisation des règles de la concurrence et de l’investissement, du droit des affaires OHADA, qui sont au cœur de l’enjeu de l’intégration régionale, du développement du secteur privé, et de l’attraction nécessaire des capitaux étrangers. Pour arriver à ce résultat déterminant pour la création de richesse et d'emploi au bénéfice de la population, le mot clé sous-jacent à tout cela est la bonne gouvernance économique. 

Un cadre harmonisé des affaires, un environnement juridique et institutionnel clair, fiable et appliqué, régi par la bonne gouvernance économique sera l’élément moteur pour une intégration réussie de la Côte d’Ivoire dans la CEDEAO et dans l’économie mondiale. Le succès de l’APE impose la bonne gouvernance, pour une meilleure compétitivité et une meilleure attractivité des capitaux.

2.1.3. Bonne gouvernance financière

L’APE aura également le mérite de stimuler l’impérieuse nécessité de rationaliser la gestion des deniers publics de l’Etat. Les pertes des recettes fiscales induites par l’APE, estimées entre 5 et 7% du total des recettes publiques, devront être compensées par de nouvelles sources de revenus. Il faudra pour cela améliorer la gestion des recettes et des dépenses publiques afin de pallier les pertes temporaires de recettes fiscales. 

Il s’agit notamment sur ce point d’assurer la nécessaire transition fiscale, et notamment le développement de la TVA avec une réduction importante des exonérations, d’optimaliser le système de collecte, de lutter contre la fraude douanière et portuaire. Il s’agira également de renforcer le contrôle des recettes et des dépenses publiques, notamment par l’amélioration de la gouvernance dans les secteurs économiques essentiels, dont la filière café cacao, les ressources minières et les hydrocarbures.

En définitive, outre la construction d’une position de négociation tarifaire, il s’agira pour la Côte d’Ivoire d’identifier et de mettre en œuvre les réformes qu’elle jugera pertinentes et nécessaires pour une intégration progressive dans l’économie mondiale. Pour ce faire, elle relaiera dans un esprit de complémentarité et de subsidiarité les réformes également préconisées et négociées par les groupes techniques chargés de l’identification des mesures d’accompagnement.

2.2. Objectifs et niveaux d’impact des APE

Sur la base de l’Accord de Cotonou, l’Union européenne et les Etats ACP négocient les Accords de partenariat économique APE dans six régions qui sont : l’Afrique australe et orientale (APE-ESA), l’Afrique australe (APE-SADC), l’Afrique de l’Ouest (APE-CEDEAO), l’Afrique centrale (APE-CEMAC), la région des Caraïbes (APE-CARIFORUM) et la région pacifique (APE-Pacifique). Les partenaires des Accords ont convenu que les APE entreront en vigueur en 2008. 

2.2.1. Les APE permettent le maintien et l’amélioration des préférences d’accès aux marchés de l’UE pour les Etats ACP

A ce jour, l’Union européenne a accordé aux Etats ACP des préférences unilatérales d’accès aux marchés (Accords de Lomé I à IV et réglementation de Cotonou sur le commerce en vigueur jusqu’à présent). Elles reposent sur une dérogation accordée par l’Organisation mondiale du Commerce (OMC) qui expirera fin2007. Il n’est pas tout simplement possible de la prolonger puisqu’une telle prolongation devrait être acceptée par les autres membres de l’OMC. Néanmoins, ces pays, les pays en développement et émergents d’autres régions du monde notamment, sont de moins en moins prêts à accepter les préférences accordées unilatéralement par l’UE aux Etats ACP. 

Les APE permettent de maintenir les préférences commerciales actuelles pour les Etats ACP selon le droit en vigueur de l’OMC (article XXIV de l’OMC) et de les développer; pour y parvenir, il était absolument impératif de conclure les négociations en temps voulu d’ici fin 2007. 

2.2.2. Les APE suivent une approche globale et aident les Etats ACP à améliorer leurs chances sur les marchés en développant des capacités et l’intégration régionale.

L’expérience du partenariat entre les Etats ACP et l’UE montre que l’accès au marché à lui seul ne s’accompagne pas nécessairement d’impulsions suffisantes pour le développement.


Les APE en bref
· Améliorer les préférences d’accès aux marchés de l’UE pour les Etats ACP ;

· Une approche globale : renforcer l’intégration régionale, renforcer les capacités de production et commerciales et influencer les thèmes liés au commerce dans le sens du développement ;

· Prendre en compte l’état de développement et le besoin de protection des différents secteurs lors de l’ouverture des marchés dans les Etats ACP ;

· Garantir la cohérence entre le commerce et le développement ;

· Appuyer en apportant de l’aide liée au commerce.

D’autres facteurs tels que les réformes économiques ou l’augmentation des capacités de production et commerciales dans les pays en développement sont des conditions d’importance pour un commerce accru et un développement économique durable. C’est la raison pour laquelle les APE ne visent pas seulement à garantir ou améliorer l’accès aux marchés des Etats ACP dans l’UE ; leur approche est aussi globale. 

Cette approche prévoit de renforcer l’intégration régionale, de mettre en place des capacités de production et commerciales et d’influencer les thèmes liés au commerce dans le sens du développement (p.ex. la politique de concurrence, les investissements, la transparence dans les marchés publics). Ainsi, du point de vue du développement, les régulations régionales en matière d’investissements sont la base d’investissements durables. 


Comparaison du système de préférences généralisées (SPG) de l’UE et des APE.
Les APE créeront une base conforme à l’OMC et amélioreront nettement les préférences accordées par l’UE aux Etats ACP par les Accords de Lomé et, depuis l’an 2000, par l’Accord de Cotonou. On cite souvent comme alternative aux APE le système de préférences généralisées de l’UE (SPG). Il s’applique à tous les pays en développement, mais ne propose pas de conditions d’importation aussi intéressantes que l’Accord de Cotonou. Pour l’Afrique de l’Ouest, près de 36 % des exportations de la Côte d’Ivoire, 25 % des exportations du Ghana et 69 % des exportations du Cap-Vert seront soumis, sous la réglementation commerciale de l’Accord de Cotonou, à des droits de douane plus faibles (voire aucun) que sous le SPG. Les produits concernés sont, par exemple :

· pour le Ghana : ananas, thon en boîte, noix de coco, aluminium et légumes;

· pour la Côte d’Ivoire : noix de coco, bananes, ananas et thon en boîte;

· pour le Cap-Vert : poisson et vêtements.

2.2.3. Les APE soutiennent une intégration progressive des Etats ACP dans l’économie mondiale

Pour que les APE soient compatibles avec le droit commercial mondial, l’UE ne doit pas être la seule à ouvrir ses marchés, les Etats ACP doivent aussi supprimer dans une certaine mesure les entraves commerciales – toutefois, beaucoup moins que l’UE et avec de longs délais de transition. Les produits sensibles peuvent être totalement exclus de la libéralisation. D’une part, ouvrir les marchés avec prudence génère des effets positifs, tels que des prix plus bas pour le consommateur ou des industries plus compétitives. D’autre part, une ouverture des marchés ciblée mais prudente peut minimiser les risques liés à la libéralisation. 

La libéralisation du commerce fait craindre à certains un fort manque à gagner dans leurs recettes publiques qui, pour quelques-uns, proviennent en majorité des droits de douane. La coopération au développement peut soutenir ces pays dans la mise au point de nouveaux systèmes d’imposition ou dans le renforcement des systèmes existants. De tels systèmes encouragent à long terme le développement économique du pays et génèrent durablement des recettes publiques. De longs délais transitoires dans la libéralisation fournissent le temps nécessaire. 

2.2.4. Les APE lient les politiques commerciales et de développement dans l’UE et les Etats ACP

Les APE offrent l’occasion d’une étroite imbrication entre les politiques commerciale et du développement de l’UE dans le but d’impulser dans les Etats ACP d’importants processus de réformes, de permettre le développement durable et de contribuer à la lutte contre la pauvreté. La liaison étroite entre le commerce et le développement prévue par l’Accord de Cotonou est rendue possible notamment en liant de manière cohérente les politiques commerciale et du développement et en agissant, au service du développement, sur les instruments de la politique commerciale. 

Les mesures de la coopération au développement accompagnent le processus de libéralisation dans les Etats ACP. Elles constituent elles aussi un lien entre la politique commerciale et celle du développement. Pour atteindre ces objectifs, les Directions générales Commerce et Développement coopèrent étroitement à l’échelon européen. 

Grâce au processus des APE, il est, pour la première fois, possible de réunir des experts de l’économie, du commerce, du développement et de l’intégration  pour qu’ils réfléchissent ensemble à la manière de façonner les accords commerciaux au service du développement, dans les régions ACP et l’UE. Le processus de libéralisation doit s’aligner sur la situation spécifique et les besoins des partenaires les plus faibles et contribuer à leur développement économique et social.
2.2.5. Dans le cadre des APE, la coopération au développement accompagnera le processus de réforme et de libéralisation

La conjugaison de la coopération au développement et de mesures commerciales dans l’esprit de l’Accord de Cotonou offre l’occasion de soutenir durablement le processus de réformes des Etats ACP, ce qui permet de participer au développement économique et social. Il est nécessaire de renforcer les compétences commerciales et de négociation des institutions nationales et régionales. C’est également nécessaire pour affronter les difficultés actuelles qui subsistent dans l’intégration régionale des six régions APE. 

En vue de mettre en œuvre dans les Etats ACP une politique commerciale et économique axée sur le développement, il est nécessaire de renforcer dans ces pays les institutions, telles que les autorités de régulation, ou parfois même de les créer. Le préalable à de meilleures possibilités d’accès aux marchés est que les produits des Etats ACP remplissent certaines conditions, par exemple, en ce qui concerne la qualité du produit ou les quantités livrables. 

Le Fonds européen de développement constitue une bonne base pour appuyer le processus des APE. La coopération au développement liée au commerce que les Etats membres mènent actuellement complète ces approches.

2.2.6. Les APE sont un nouvel élément des relations entre les Etats ACP et l’UE : les futures relations économiques et commerciales seront le résultat des négociations sur les APE

Sur la base de l’Accord de Cotonou, les APE ajoutent un chapitre au partenariat de longue date entre les Etats ACP et l’UE, mais il y a changement de perspectives dans la coopération économique et commerciale. Le processus des APE comprend des négociations entre des partenaires sur un pied d’égalité au sujet des futures relations commerciales. Alors que jusqu’à présent, les préférences accordées aux Etats ACP ont été définies unilatéralement par l’UE, le contenu des APE sera le résultat d’un processus de négociations entre les régions ACP et l’UE. 

Au même moment a lieu la programmation conjointe des régions ACP et de l’UE en vue de soutenir les réformes induites par les APE et les mesures d’adaptation, ainsi que la mise en place d’institutions performantes. Ces deux aspects requièrent un dialogue intense et dans le partenariat au cours des négociations au sujet des APE, ainsi que lors de la phase de mise en œuvre et au-delà. 
III. La contribution de la politique Ivoirienne de négociation des APE

Jusqu’à la réunion du Comité Ministériel de Suivi des APE  tenue à Abidjan le 05 octobre 2007, la Commission de la CEDEAO, organe officiellement mandaté à conduire les négociations, n’avait toujours pas franchi l’étape de la définition des offres d’accès. Eu égard à l’imminence du délai fixé au 31 décembre 2007 et à la menace des panels, l’option proposée par la Commission était d’approcher la commission européenne pour le maintien des préférences de Cotonou pour la période supplémentaire des négociations.

Cette option a été rejetée, conformément à la déclaration de M. Peter MANDELSON Commissaire Européen au Commerce devant l’assemblé parlementaire de l’UE -AO du mois de septembre 2007: «  il n’y a pas de plan B ». 

Une solution possible a été, d’envisager la mise en place un Accord Minimum sur la base d’un allègement de l’APE progressif. Cette option a l’avantage de mettre l’Afrique de l’Ouest à l’abri d’éventuelles implications pénibles pour son économie et ses rapports avec l’Union Européenne, en cas de non signature de l’APE. 

3.1. Conséquences éventuelles de non signature de l’Accord APE au 31 décembre 2007

Les documents de travail de la Commission CEDEAO soumis au Comité Ministériel de Suivi des APE du 5 octobre indiquaient qu’il ne sera pas possible de signer un accord  avec l’Union Européenne à la date du 31 décembre 2007. Cette décision aurait des conséquences importantes sur les Etats membres de la CEDEAO et particulièrement sur la Côte d’Ivoire.

3.1.1. Conséquences au plan régional (CEDEAO + Mauritanie)

3.1.1.1. En matière de développement

Une part substantielle des ressources au financement du coût d’ajustement de l’APE incluse dans le 10ème FED pourrait être suspendue. Cette suppression du financement concernera les organisations régionales (UEMOA et CEDEAO) et leurs Etats membres. 

Au delà, il y a lieu de s’interroger sur les répercussions que le report de la signature aurait sur les autres instruments de coopération entre l’UE et l’Afrique de l’Ouest  (Aide au commerce et le Financement du Programme Economique Régionale, renforcement de la compétitivité des entreprises …).

3.1.1.2. En matière d’intégration régionale 

La pression des négociations APE a entraîné une impulsion nouvelle au processus d’intégration de la CEDEAO (engagement sur une union douanière qui devrait être effective au 1er janvier 2008, érection de nouvelles priorités dans l’agenda telles que la concurrence  et l’investissement). 

Le report pourrait compromettre l’objectif de mise en place d’un régime commercial unique en Afrique de l’Ouest du fait de la discrimination entre PMA et non PMA sous les régimes SPG et TSA.

3.1.1.3. Sur le plan commercial

On observera une augmentation du coût du fret maritime du fait de la réduction du volume des exportations qui ne favorisera pas les économies d’échelle.

3.1.2. Conséquences au niveau des PMA

Sur le plan du développement, il est à craindre que les difficultés de l’Economie ivoirienne ne fragilisent les autres pays membres de l’UEMOA notamment sur le plan monétaire.

Au plan commercial, il faut noter que les «  règles d’origine » annexées au régime TSA s’avèrent plus contraignantes que celles annexées à l’accord de Cotonou.

Le report de la signature entraînerait un affaiblissement de la position concurrentielle des PMA compte tenu de la concurrence avec les PMA non ACP et des PMA ACP des régions signataires de l’accord (Caraïbes et Afrique Centrale).

3.1.3. Conséquences au niveau des non PMA (Côte d’Ivoire, Ghana, Nigeria)

3.1.3.1. Sur le plan commercial

En se basant sur les données de 2006, environ 1 milliard d’Euro des exportations de ces trois pays seraient affectés du fait du passage au régime SPG : 700 millions d’Euro pour la Côte d’Ivoire, 240 millions d’Euro pour le Ghana et  100 millions d’Euro pour le Nigeria.

En outre, les NON PMA se verront confrontés à des règles d’origine annexées au SPG plus contraignantes que celles annexées à l’accord de Cotonou et à l’initiative TSA.

Le report de la date de signature entraînerait un affaiblissement de la position concurrentielle de ces trois pays au cas où d’autres régions ACP signeraient l’accord et du fait de la concurrence des autres pays en développement non ACP (Chine, Inde, Brésil).

3.1.3.2 - Sur le plan fiscal

L’une des conséquences directes du report de la signature est la baisse des recettes fiscales induite par le détournement des trafics en termes d’importation au profit des autres blocs signataires et par la diminution des exportations du fait de l’application des droits de portes par l’Union Européenne. 

La non signature de l’accord au 31 décembre 2007 ne permettra pas à certaines entreprises de redevenir compétitives ; ce qui aurait une répercussion sociale sur l’emploi. 

Au total, la non signature de l’APE au 31 décembre 2007, au-delà de l’image négative qu’elle véhiculera auprès des partenaires au développement et des investisseurs potentiels, aura des conséquences pénalisantes aussi bien pour l’ensemble de la région que pour les différents pays membres. C’est pourquoi il importe d’envisager un Accord minimum ou accord d’étape.

3.2. Contenu de l’Accord d’étape APE 

L’Afrique de l’ouest et l’UE se sont engagés depuis septembre 2003, dans la signature d’un Accord de Partenariat Economique (APE). Au vu de la structure adoptée par les deux parties pour le texte de l’accord, les dispositions d’un tel APE pourraient se repartir selon 5 blocs :

· Commerce des marchandises ;

· Aspect lié au développement ;

· Questions liées au commerce ;

· Commerce des services ;

· Questions juridiques.

La faisabilité de la proposition de la Commission CEDEAO relative au maintien des préférences commerciales non réciproques de Cotonou pendant la période supplémentaire nécessaire à la conclusion des négociations et son acceptation par la partie européenne n’étant assurément pas évidentes, l’analyse d’une solution alternative basée sur la conclusion à fin décembre 2007, d’un Accord d’étape minimum compatible avec les règles de l’OMC a été envisagée par la partie ivoirienne.

Cet accord permettrait ainsi de sécuriser le secteur de transformation en enfance de la Côte d’Ivoire, ainsi que l’accès de ses exportations au marché de l’Union Européenne tout en poursuivant les négociations en 2008 sur les aspects non achevés. 

3.2.1. Principe de l’Accord d’étape minimum

Le principe d’un Accord minimum se fonde sur une combinaison des options d’un APE progressif et du maintient, en accord avec l’EU de l’accord de Cotonou. 

Tout en prenant, dès le départ, l’option d’un APE complet porteur de développement durable, il s’agit d’apprêter pour fin 2007 le minimum exigé par l’OMC au titre de l’article 24 du GATT. Ainsi, au cas où le maintien des préférences de l’accord de Cotonou s’avérerait impossible à obtenir, la partie ivoirienne devrait s’inscrire résolument dans le principe d’un accord minimum à conclure à fin décembre 2007 compatible avec les règles de l’OMC notamment l’article 24 du GATT. Cet accord minimum comprend :

· un volet portant sur le commerce des marchandises (le calendrier d’accès au marché ; les règles d’origines provisoires, les mesures de sauvegarde) ;

· un volet minimum en matière juridique ;

· Un volet minimum sur les questions liées au développement.

Le texte d’accord signé porte sur ces trois blocs sus mentionnés (Commerce des marchandises, le volet juridique, les questions liées au développement).

Cette option d’accord minimum présente, certes, l’inconvénient d’astreindre la région à élaborer son offre d’accès au marché dans un bref délai ; en revanche, elle présente beaucoup d’avantages portant notamment sur :

· La mise en conformité de la coopération commerciale CI/UE avec les règles de l’OMC.

· La sécurisation de l’accès des exportations de la Côte d’Ivoire au marché UE dans des conditions plus favorables que celles de l’accord de Cotonou ;

· L’allègement de la contrainte de temps pour la poursuite des négociations ;

Au total, cette option apparaît comme le compromis le plus réaliste et le plus acceptable par la partie Européenne.

3.2.2. Les grands axes de l’Accord d’étape minimum

3.2.2.1 - Le volet commerce des marchandises

L’Etat de Côte d’Ivoire, conscients de ce que l’Union Européenne constitue actuellement son principal partenaire au commerce, s’est engagé à un Accord Minimum basé sur le commerce de marchandises. Il s’est agit donc pour la C ôte d’Ivoire, dans le cadre de cet Accord Intérimaire de :

· Définir le régime commercial (droit de douane, mesures non tarifaires, régime douanier, etc.)

· Elaborer d’urgence une offre d’accès au marché ivoirien : Compte tenu de l’urgence, simplifier la démarche, par exemple en mettant tous les produits issus de l’agro-industrie hors du champ de l’offre minimale d’urgence (voir en annexes :

·  l’extrait du compte rendu de la réunion des Experts portant l’étude d’impact de l’APE, modèle d’équilibre général calculable tenue à Bruxelles du 18 au 19 septembre 2007 ;

· Résolutions du CMS d’Accra du 12 au 16 juillet 2007 relatives à l’approche de la région de l’accès au marché : l’accès au marché des marchandises) ;

· Arrêter une version simplifiée des règles d’origine annexées à l’accord de Cotonou à titre provisoire en attendant l’élaboration conjointe de règles d’origine plus adaptées à l’APE (régime commercial réciproque),

· Prévoir des mesures de sauvegarde transitoires.

3.2.2.2 - Le volet développement

Afin de rassurer la Côte d’Ivoire à s’engager entièrement dans un accord plus complet APE, l’Union Européenne s’est engagée à entreprendre dans l’immédiat toute démarche nécessaire afin de rendre effectif les aspects relatifs au volet développement : Ces actions d’urgence attendues de l’Union Européenne portent principalement sur : 

· La restructuration et la mise à niveau des industries des pays de l’Afrique de l’ouest ;

· L’engagement ferme de la CE au financement de la transition fiscale dans les Etats AO  dont la Côte d’Ivoire ;

· L’engagement ferme de la CE à contribuer significativement à la résorption de l’impact fiscal net ;

· L’effectivité de la création du Fonds Régional APE pour l’Afrique de l’Ouest et l’engagement de la CE et de ses Etats à abonder ce fonds.

3.2.2.3 - Le volet juridique

Eu égard à l’urgence et la spécificité de l’accord minimum, un aspect juridique s’avère nécessaire. Il s’est agit dans ce cadre notamment de :

· Prévoir un mécanisme provisoire de règlement des différends ;

· Définir le dispositif juridique classique : Définition des parties à l’accord, date d’entrée en vigueur, Durée de l’accord
, etc. ;

· Prévoir un agenda incorporé pour continuer la négociation sur les questions non achevées (aspects et clauses provisoires, commerce des services, questions liées au commerce, mécanisme de suivi-évaluation, etc.).
3.3. L’apport de la Côte d’’Ivoire à la conclusion de l’APE régional
L’APE régional est le cadre de référence par excellence pour réaliser l’objectif de développement intégré. La côte d’ivoire a joué un rôle important et continu de contribuer à l’avancement des négociations au niveau régional. L’Etat de Côte d’Ivoire est l’instigateur des réunions tripartites avec le Ghana et le Nigéria qui sont les pays à fort poids économique dans la région, en vue de donner un contenu réel à l’APE.
La question du TEC CEDEAO, de la 5ème bande et de certification régionale sont en cours de résolution et pourrait faciliter la conclusion de l’APE régional prévu en juin 2009.

3.4 – les risques éventuels liés à la réalisation de l’objectif APE pour la Côte d’Ivoire. 

L’objectif principal de l’APE est d’accroître durablement l’offre marchande de la Côte d’Ivoire et des pays de la zone sur les marchés intérieur, communautaire, européen et mondial. Pour l’atteindre il faut lever les contraintes  et des faiblesses qui freinent la création des richesses. Celles-ci portent essentiellement sur les aspects suivants :
· la trop forte spécialisation autour d’un nombre très limité de produits primaires ;

· une base industrielle relativement diversifiée mais qui reste peu compétitive au regard des standards internationaux ;

· la fragilité de l’économie et des finances publiques face aux chocs exogènes ;

· le coût élevé des facteurs de production, faible concurrence, compétitivité limitée ;

· le poids excessif de la dette, et une activité bancaire en déphasage avec les orientations stratégiques de développement ;

· Les infrastructures essentielles bien qu’existantes connaissent de sérieux problèmes d’entretien et doivent être ajustées au niveau des besoins ;

· l’augmentation de la pauvreté et l’expansion du VIH/SIDA qui, à elle seule constitue une hypothèque sérieuse supplémentaire qui pèse sur le développement ;

· les faiblesses du système éducatif, les défaillances du système de santé, l’insuffisance de la formation professionnelle et le chômage important des jeunes.
La Côte d’Ivoire dispose néanmoins d’atouts internes incontestables qui devraient lui permettre de réaliser l’objectif fondamental attendu de l’APE. En particulier, elle dispose :

· d’un potentiel économique et humain important ;

· un climat propice à l’agriculture.

· un tissu industriel relativement structuré.

·  un code des investissements incitatif et un secteur des services potentiellement porteur.

·  des structures de financement diversifiées ;

· la qualité des infrastructures de transport et de télécommunications ;

·  la richesse du potentiel touristique ;

·  la vitalité du processus de décentralisation;

· la stabilité monétaire, la maîtrise de l’inflation…
3.4. Les Institutions ayant œuvré à l’élaboration l’accord d’étape
1. La Présidence de la République de Côte d’Ivoire ;

2. La Primature ;

3. Le Ministère de l’Intégration Africaine ;

4. Le Ministère de l’Economie et des Finances ;

5. Le Ministère du Commerce ;

6. Le Ministère de l’Industrie et de la Promotion des Petites et Moyennes Entreprises ;

7. Le Ministère de l’Agriculture ;

8. Le Ministère des Ressources Halieutiques et de la Production Animale ;

9. Le Ministères des Affaires Etrangères ;

10. Le Ministère des du Plan et du Développement ;

11. Le Bureau National d’Etude Techniques et du Développement ;

12. Le Centre Ivoirien de Recherche Economique et Sociale ;

13. La Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire ;

14. La Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte d’Ivoire ;

15. La Chambre d’Agriculture ;

16. Fédération Ivoirienne des Petites et Moyennes Entreprises ;
17. Des Experts de la société Civile.
IV. Les Perspectives

En vue de garantir la compatibilité des préférences d’accès aux marchés avec les règles de l’OMC, il est nécessaire de conclure les Accords de partenariat économique dans un délai raisonnable, sans que cela signifie l’arrêt de la coopération. Les effets des APE sur le développement ne se feront sentir que lors de la mise en œuvre des accords. 

Bien qu’il soit difficile de faire des estimations globales ex-anté en raison de l’insuffisance des données et des processus politiques et sociaux interférents, des études portant sur l’évaluations des impacts sectoriels et fiscaux sont en cours d’élaboration. 

Ces impondérabilités expliquent que les instruments de révision et de suivi gagnent en importance. Dans les APE, de la même manière que dans l’Accord de Cotonou, il est possible d’intégrer directement des clauses de révision. Par ailleurs, le processus de libéralisation doit être soumis à un contrôle continu. Les instruments de suivi dans le but d’observer les effets des processus de réformes et de libéralisation engagés sont définis. 

Ainsi, il est possible, le cas échéant, de prendre rapidement les mesures nécessaires, notamment par un appui apporté par la coopération au développement. Dans les années à venir la maîtrise de cette tâche et la poursuite du dialogue entre les Etats ACP et l’UE sont indéniables. Ce dialogue contribuera également à continuer à renforcer la cohérence entre les politiques commerciale et du développement dans l’UE et dans les Etats ACP. 

Au cours du processus décrit des négociations et de la mise en œuvre des accords, il incombe aussi à la société civile un rôle de premier plan. Aujourd’hui déjà, des organisations non gouvernementales et d’autres groupes des sociétés civiles (notamment le ROPPA) participent à une sensibilisation plus large de la population et informent sur les processus commerciaux et leurs répercussions sur les populations. Ces activités seront également appuyées, notamment lors de la mise en œuvre des APE.

� Les principaux produits d’exportation des six régions ACP : L’Afrique australe : Diamants (42 %), pétrole (17 %), aluminium (13 %), poisson (8 %), or (6 %). L’Afrique de l’Ouest : Pétrole (45 %), cacao (21 %), poisson (5 %), bois (4 %), fer / aluminium (4 %). L’Afrique centrale : Pétrole (47 %), bois (23 %), bananes (5 %), cacao (4 %). L’Afrique australe et orientale : Textiles (15 %), poisson (11 %), diamants (9 %), sucre (8 %), fleurs coupées (7 %). Les Caraïbes : Bateaux (23 %) (NB : pour le commerce des bateaux et des avions, les statistiques sur le commerce extérieur font état, à côté des flux transfrontaliers « normaux » de marchandises (p. ex. un bateau construit en Allemagne et ensuite transporté dans un autre pays), également du transfert de propriété d’un bateau ou d’un avion. Ceci explique que les bateaux et les avions sont mentionnés dans les statistiques relatives aux exportations des Caraïbes, puisqu’ils n’y sont pas construits), corindon (10 %) (le corindon est un minéral ;) éthanol (10%), sucre (8 %), avions* (7 %). Le Pacifique : Huile de palme (36 %), sucre (16 %), minerai de cuivre (13 %), café (7 %), poisson (5 %). 


Source : calculs de la Commission européenne


� Il est important de savoir que l’Accord intérimaire prend fin dès lors que l’Accord régional est mis en place (cf. article 75). Cet Accord régional devrait se formaliser à fin juin 2009.
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